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ARTICLE 13

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, les député.es du groupe LFI, souhaitent supprimer l’extension du régime 
dérogatoire pour les crimes financiers en bande organisée.

L’article propose notamment de créer un nouveau régime dérogatoire de détention provisoire 
concernant les crimes et délits financiers en bande organisée prévus à l’article 706-73-1. Le régime 
proposé reprend celui prévu pour les crimes et délits violents en bande organisée : prolongation au-
delà des 48h de droit commun par requête du procureur et avis du JLD, le gardé à vue est présenté 
au magistrat, le gardé à vue est examiné par un médecin à la différence que la durée maximale est 
limitée à 72h et non 96h.
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Lors des débats sur la loi narcotrafic concernant l’extension du régime de la garde à vue en matière 
terroriste à la criminalité organisée, le Syndicat de la magistrature avait alerté sur ce type 
d’extension, estimant que « la tendance consistant à tenter de résoudre par des évolutions 
législatives toujours plus répressives, et à faire peser sur le justiciable les défaillances de 
l’institution et le manque d’effectifs pour traiter les procédures (...) nous semble non seulement 
injuste et dangereuse » et le Syndicat ajoutait que cela vient notamment « brouiller le critère qui 
permet de justifier la gradation des atteintes admissibles aux libertés individuelles en fonction de la 
gravité de l’infraction ». En effet, l’augmentation de la durée de détention provisoire est, 
intrinsèquement, attentatoire aux droits et libertés des personnes.

L’étude d’impact justifie une telle extension en raison de la complexité des dossiers relatifs à la 
criminalité financière en bande organisée et de son lien souvent organique avec la criminalité 
organisée. Or, la durée de la détention provisoire n’est pas l’élément essentiel pour faire aboutir une 
procédure d’enquête en matière financière. Ce sont des enquêtes longues et complexes qui 
demandent un travail méticuleux. Il existe à ce titre dans le droit actuel un panel de techniques 
d’enquêtes spéciales particulièrement intrusives qui permettent de récolter des preuves et de 
constituer solidement les dossiers.

Cette proposition est une nouvelle fois un dispositif communicationnel dont la portée opérationnelle 
reste à démontrer. Les droits et libertés fondamentaux qui guident le régime strict de la garde à vue 
doivent demeurer la boussole du pouvoir et ne pas être la variable d’ajustement. Augmenter de 24h 
la durée de détention aura pour seule conséquence de porter atteinte aux droits de la défense et à la 
liberté individuelle sans impact sur le travail d’enquête effectif.

Pour toutes ces raisons, nous proposons de supprimer cet article.


